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1. M. NOLAN (Irlande) declare que l'ONU est dechiree 
par deux sortes de forces egalement destructives : !es forces 
qui cherchent a detruire sa structure meme, d'une part, et 
!es forces de !'indifference egoiste et du mepris le plus 
complet pour ses decisions de caractere financier, de l'autre. 
2. Si !'operation du Congo echoue faute de credits suffi­
sants, soit par suite de !'indecision de la Cinquieme Commis­
sion soit parce que )es Etats Membres n'autont pas fait face 
a leurs obligations, !'Organisation en sera gravement ebran­
lee. Une Organisation insolvable n'aurait guere de force 
morale ou de pouvoir de persuasion et on ne pourrait s'atten­
dre qu'elle fournisse une assistance economique ou tech­
nique. En outre, !es gouvernements cesseraient bientot de 
verser des contributions volontaires a un organisme mondial 
dont Jes membres decideraient a leur gre de payer ou non 
leurs cotisations, et dans quelle mesure. 
3. Un Etat 1\-Iembre qui ne se conforme pas aux resolu­
tions financieres de I' Assemblee generale affaiblit l'autorite 
morale cle !'Organisation tout autant qu'un Membre qui ne 
tient pas compte de ses resolutions politiques. Certes, Jes 
obligations financieres incombant aux Membres sont Jourdes 
pour des pays comme l'Irlande, dont l'economie est en voie 
de deveJoppement et qui ont besoin de taus les capitaux 
disponibJes pour realiser leur expansion industrielle. N ean­
moins, M. Nolan est convaincu qu'il n'est pas necessaire 
qu'aucun Membre renonce a ses programmes economiques 
nationaux pour verser sa contribution a l'ONU; mais, si 
!es contributions ne sont pas versees et qu'en consequence 
l'ONU echoue, ces programmes nationaux risquent aussi 
d'etre rec\uits a neant a la suite du retour a un ordre mondial 
sous lequel Jes petits et Jes faibles se verraient a nouveau 
domines et exploites par Jes grandes puissances. 
4. L'I rlande est parvenue a fournir un contingent a la 
Force de l'ONUC, a verser une contribution volontaire 
au Fond des Nations Unies pour le Congo et a payer toutes 
Jes contributions qu'elle devait quelque six mois avant !'expi­
ration du delai resultant de ses procedures parlementaires 
normales. M. Nolan se permet d'emettre l'avis que certains 
Membres pourraient faire de nouveaux efforts pour donner 
suite ou donner suite plus pJeinement aux resolutions de 
I 'O NU sur le Congo. 
S. Ceux qui pretendent que !'aspect financier des affaires 
africaines ne !es concerne pas devraient reflechir a l'avenir 
de l'ONU, qui est actuellement en butte aux attaques inces-
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santes de certains milieux. Comme le Ministre des affaires 
exterieures de l'Irlande !'a fait observer a la 969' seance 
pleniere de l'Assemhlee generate, le 28 mars 1961, ii y aurait 
plus de chances pour que ces attaques prennent fin si Jes 
pays qui ne sont pas engages clans la guerre froide prou­
vaient leur fidelite a !'Organisation en versant leurs contri­
butions. II convient de preciser des l'abord que, quelle que 
soit la decision adoptee au sujet des contributions des 
Membres au budget de l'ONUC, il faut qu'elle soit suivie 
par des versements de la part des Etats Membres. II se 
peut qu'il y ait des divergences de vues quant au mode 
de repartition des depenses. mais une fois que !'on s'est 
mis d'accord sur une formule, ii est hors de question que les 
Etats puissent r_efuser de payer. 
6. La delegation irlandaise n'eprouve pas de difficulte a 
souscrire a la premiere des conclusions auxquelles sont 
arrives !es pays cl' Amerique la tine, telle que l'a exposee le 
representant du Venezuela dans la declaration qu'il a faite 
a la 826• seance. Mais certains ont interprete cette conclu­
sion comme signifiant que !es clepenses de l'ONUC ne sont 
pas des depenses de l'Organisation au sens de I' Article 17 
cle la Charte. Si !es depenses faites au Congo ne sont pas 
des clepenses de !'Organisation, de qui done sont-elles? Et 
si elles ne relevent pas cle !'Article 17, de quel article rele­
vent-elles? L'opinion selon laquelle elles releveraient de 
!'Article 43 a deja ete refutee. 
7. La cleuxieme conclusion a laquelle sont parvenus !es 
pays latino-americains comporte des elements qui pourraient 
utilement etre examines par un groupe d'experts a !'occasion 
de la revision du bareme actuel des quotes-parts et, even­
tuellement, de l'etablissement d'un nouveau bareme appli­
cable aux activites visant le maintien de la paix et de la 
securite, suggere par le representant du Canada a la 
826" seance. Cepenclant, on ne peut resouclre le probleme 
en se contentant d'assigner des pourcentages arbitraires a 
certaines categories de Membres. La deuxieme categorie 
rnentionnee par les pays d' Amerique latine semble difficile 
a clefinir et ii serait interessant de savoir quels Membres 
seraient compris dans cette categorie en ce qui concerne tant 
Jes clepenses de la FUNU que celles de l'ONUC. D'ailleurs 
la categorie comprenant les membres permanents du Conseil 
de securite risque d'etre inutile si cette disposition ne ren­
contre pas l'agrement des cinq membres interesses. Le point 
le plus important, en ce qui concerne la troisieme categorie, 
est le pourcentage des depenses qui doit lui etre attribue : 
le chiffre de S pour 100 ne semble guere realiste, etant 
donne la situation financiere actuelle de !'Organisation. 
8. La delegation irlandaise appuiera toute proposition rai­
sonnable fomlee sur la capacite de paiement des Membres et 
prefererait que l'on adopte une procedure plus reguliere 
que Jes expedients qui caracterisent Jes dernieres resolutions 
relatives au financement de la FUNU et de l'ONUC. Peut­
etre faudra-t-il un certain temps pour trouver une solution 
equitable et acceptable pour tousles .Membres. Le probleme 
pourrait ere resolu par !'application d'un bareme revise des 
quotes-parts qui aurait a peu pres !es memes effets que la 
proposition latino-americaine. Le bareme actuel des quotes­
parts doit etre revise clans le courant de l'annee, et on pour­
rait prier le Comite des contributions d'envisager une revi­
sion fondee sur des criteres differents de ceux qu'il a utilises 
par le passe. On ne peut charger le Comite d'apprecier 
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le degre de responsabilite incombant a certains Membres 
clans une operation destinee au maintien de la paix et de 
la securite, mais on peut Jui demander d'etablir un bareme 
qui corresponde exactement aux contributions que Jes 
Membres sont en mesure de verser a !'Organisation. 
M. Nolan estime que, d'ici la, peu de Membres seront dans 
l'impossibilite d'assumer la part des depenses de l'ONUC 
qui leur a ete assignee en fonction du bareme actuel. Si 
un Membre se trouve veritablement clans l'impossibilite de 
le faire, ii appartient a !'ensemble des Membres, sur avis du 
Comite des contributions, cl'etuclier la revision de son pour­
centage. C'est parce qu'on n'a pas suivi ce principe en 
1958 que l'ONU se trouve aujourd'hui au bord de la ruine. 
Sa solvabilite ne pourra etre assuree que par un retour a 
un sens des responsabilites plus marque a l'egarcl du finan­
cement des activites de J'Organisation. 

9. M. GANEM (France) dit qu'en ce qui concerne Jes 
previsions de depenses de l'ONUC pour 1961, sa delegation 
maintient la position qu'elle avait adoptee au sujet des previ­
sions concernant l'ONUC pour 1960, telle que celle-ci ressort 
de deux declarations faites pendant la premiere partie de 
la quinzieme session, l'une a la 813• seance de la Cinquieme 
Commission, l'autre a la 960° seance pleniere de l'Assemblee 
generale. Depuis que ces declarations ont ete prononcees, 
le cours des evenements a justifie !es craintes et Jes apprehen­
sions exprimees par la delegation frarn;aise, et la France 
n'a pu appuyer la resolution adoptee par le Conseil de 
securite le 21 fevrier 1961 1. Fidele a cette position, la 
France ne peut approuver Jes previsions de depenses de 
J'ONUC pour 1961 presentees par le Secretaire general 
(A/4703) et le Comite consultatif pour Jes questions admi­
nistratives et budgetaires (A/4713). 

10. Le representant du Canada a fait observer, a Ia 
826° seance, que la crise financiere de l'ONU n'a pas 
commence avec l'ONUC. II est vrai que pendant Jes 10 pre­
mieres annees, le financement de l'ONU a ete effectue sans 
heurt. Le budget s'est accru a mesure que !'Organisation 
se developpait, mais clans des limites raisonnables; bien des 
Etats, surtout pour des raisons cl'ordre constitutionnel, ver­
saient leurs contributions avec retard mais on parait a cette 
difficulte en avant recours au Fonds de roulement. En 
1953-1954, le n~uveau Secretaire general a reussi dans une 
certaine mesure a reduire les depenses. L'ouverture d'un 
credit - ulterieurement annule - de 8 millions de dollars, 
en vertu de la resolution 356 (IV) de 1' Assemblee generale, 
destine a l'etablissement d'un regime international perma­
nent pour la region de Jerusalem et a la protection des 
Lieux saints prefigurait, a une echelle beaucoup plus reduite, 
!es problemes a venir; mais lorsque, a l'appel du Conseil 
de securite, 16 Etats l\Iembres ont resiste a l'agression 
dont la Coree a ete le theatre en 1950, cette operation ne 
s'est traduite, clans le budget de l'ONU, que par l'ouverture 
de credit symboliques. 

11. Les annees 1956 et 1957 ont inaugure une periode bien 
differente avec la· creation cl'un Compte special de 20 mil­
lions cle dollars destine a couvrir Jes depenses de la FUNU. 
Certains Etats Membres ont, des l'origine, refuse de parti­
ciper a cette charge nouvelle; en 1960, le nombre des 
Membres contribuant au Compte special etait tombe a 30. 
Le Fonds de roulement a ete augmente, mais n'a pas suffi 
a comhler le deficit et, en 1958, l'Assemblee generale a du, 
par sa resolution 1341 (XIII), autoriser le Secretaire general 
a effectuer des prelevements sur Jes fonds et comptes spe­
ciaux commis a sa garde pour faire face a des besoins 
de tresorerie normalement couverts par le Fonrls de roule­
ment. En meme temps, etant donne l'accroissement des 
activites economiques et sociales de J'ONU et la hausse 
du cofat de la vie, surtout a New York, le budget ordinaire 
de !'Organisation n'a cesse d'augmenter, depassant 65 mil-

1 Documents officiels du Conseil de sewrite, seizieme amiee, 
Supplement de janvier, fevrier et mars 1961, document S/4741. 

lions de dollars en 1960 et atteignant deja quelque 73 millions 
de dollars pour 1961. L'admission de 20 nouveaux Membres, 
dont on ne saurait que se rejouir, n'ameliorera pas la 
situation financiere de l'ONU. La charge imposee par Jes 
evenements du Congo a encore complique cet etat de 
choses. 
12. II est evident qu'il faut trouver une solution d'ensemble 
a tous !es problemes financiers de !'Organisation. On peut 
envisager deux conceptions : l'une presuppose une situa­
tion dans laquelle les resolutions exigeant une majorite des 
deux tiers ne l'obtiendront que grace a des abstentions en 
masse leur otant toute force morale ; l'autre, plus satisfai­
sante, consiste a se laisser guider par ce qui est possible; 
c'est a cette derniere rnethode que se sont rallies la plupart 
des representants qui ont pris la parole au cours du debat 
actuel. Les auteurs du projet de resolution A/C.5/L.658 
et Corr. 2, presente par !es pays d'Amerique latine, vou­
draient que !'on modifie le bareme ordinaire des quotes­
parts pour couvrir !es depenses de l'ONUC. M. Ganem 
rappelle qu'un cas analogue s'est deja produit a deux 
reprises : le hareme des quotes-parts s'est trouve modifie 
en fait, s'agissant du Compte special de la FUNU, a la suite 
des contributions genereuses .versees par Jes Etats-Unis 
d'Amerique, le Royaume-Uni et d'autres Etats Membres; 
d'autre part, l'Assemblee generale, par sa resolution 62 (I) 
portant creation de !'Organisation internationale pour Jes 
refugies, avait etabli un systeme special de contributions. 
Dans leur proposition, les pays d' Amerique latine ont cher­
che a fixer !es quotes-parts en fonction des interets econo­
rniques des Etats Mernbres; a cet egard, la resolu­
tion 1212 (XII) de I' Assernblee generale, relative au dega­
gement du canal de Suez, constitue un precedent, dans une 
certaine rnesure. Les gouvernernents etudieront certainernent 
avec beaucoup d'attention la proposition latino-americaine, 
rnais on ne peut s'attendre qu'ils donnent des instructions 
definitives aux delegations avant la seizieme session au 
plus tot. Par ailleurs, comme le representant du Royaume­
Uni l'a fait remarquer a la 828• seance, le bareme des 
quotes-parts actuellement en vigueur a ete con<;u pour alleger 
la charge des pays ou le revenu par habitant est peu eleve. 
Le Cornite des contributions doit se reunir au rnois de 
rnai 1961 pour etablir un notrveau bareme des quotes-parts. 
Par le passe, le Comite n'a pu disposer de statistiques sur le 
revenu national qui soient dignes de foi que pour trois des 
cinq mernbres permanents du Conseil de securite; ii dispo­
sera desormais de ces statistiques pour quatre mernbres au 
moins, et on peut penser que Jes quotes-parts vont etre 
rnodifiees. Dans le passe, Jes negociations que le premier 
President du Cornite des contributions mena avec !es Etats 
Membres a propos de la repartition des depenses de l'ONU 
eurent un heureux aboutissement, ce qui incite la delegation 
frarn;aise a penser qu'il conviendrait d'examiner attenti­
vernent, au debut de la seizieme session, la proposition 
canaclienne tendant a creer un organe charge de proceder 
a des negociations en vue d'ameliorer la situation de treso­
rerie de !'Organisation. 
13. M. Ganem partage !'opinion des representants qui 
jugent que la Commission devrait etudier tous !es aspects 
de la structure financiere de !'Organisation aussitot que 
possible apres le debut de la seizieme session. La Commis­
sion devrait envisager notamment de retablir, cornme le 
Comite consultatif !'a propose ii y a quelques annees, un 
poste dont le titulaire aurait rang de sous-secretaire et serait 
charge des questions adrninistratives et buclgetaires. Un 
poste de ce genre a deja existe mais ii a ete supprime 
lorsque le Secretariat a ete reorganise en 1954. En se 
rendant personnellement aupres des Gouvernements des 
Etats Membres, ce sous-secretaire obtiendrait, clans bien 
des cas, des resultats beaucoup plus satisfaisants que ceux 
auxquels peuvent arriver les missions permanentes aupres 
de !'Organisation des Nations Unies lorsqu'elles s'adressent 
a leurs gouvernements respectifs par la voie de communi­
nications ordinaires. La structure financiere de l'ONU a ete 
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inspiree par celle de la Societe des Nations, bien que le 
Pacte de Ia SDN donnat encore moins de precisions que 
la Charte sur Jes questions financieres; en fait, toute l'auto­
rite financiere appartenait en dernier ressort a I'Assemblee 
de la Societe des Nations. Le mecanisme financier de 
l'ONU n'a fait l'objet d'aucune etude periodique alors qu'il 
aurait du etre reconsidere depuis longtemps. La competence 
de la Commission est fort douteuse en ce qui concerne 
!'examen de Ia these sovietique selon Iaquelle c'est au Conseil 
de securite et non pas a I'Assemblee generale qu'il appar­
tient de s'occuper du financement de l'ONUC. II semble 
a priori que, pour adopter ce principe, ii faudrait modifier 
la Charte mais, en fait, on pourrait arriver peut-etre a un 
resultat positif par simple interpretation de la Charte. C'est 
au rapporteur qu'il incombe de recueillir, pour communi­
cation ulterieure aux gouvernements, toutes !es suggestions 
valables formulees devant la Commission a propos de Ia 
structure financiere de l'ONU. A cet egard, M. Ganem 
souhaite rappeler !es paroles d'Abraham Lincoln que 
contient son cleuxieme message annuel au Congres des 
Etats-Unis, en 1862 : « Les principes d'un passe tranquille 
ne sont pas adaptes au present orageux. La situation est 
herissee de difficultes et ii faut que nous soyons a Ia hauteur 
de la situation. » II est du devoir de la Commission de faire 
comprendre aux gouvernements qu'il est necessaire de 
proceder a des reformes qui placeront Jes finances de l'ONU 
sur une base solicle et realiste, renfon;ant ainsi !'Organi­
sation elle-meme. 
14. M. Ganem constate avec plaisir que !'on a recommence 
a publier, le 23 mars 1961, l'etat mensuel du recouvrement 
des contributions (ST/ ADM/ SER.B/ 141) dont Ia publi­
cation avait cesse au mois de janvier. Les membres de la 
Commission pourront y constater qu'apres les Etats-Unis, 
c'est Ia France qui, de tous Jes autres Etats Membres, a 
verse la plus importante contribution aux finances de !'Orga­
nisation entre le l" janvier et le 23 mars 1961. II faut 
esperer qu'a l'avenir ces etat;; renfermeront la comparaison 
des contributions versees pour I'annee en cours avec celles 
qui ant ete versees au cours des annees precedentes, compa­
raison qui ne figure pas clans l'etat en date du 23 mars 
1961. 
15. M. TURNER (Controleur) informe le representant 
de Ia France que Jes chiffres qu'il a cites ont ete omis dans 
l'etat financier du 23 mars pour une raison tres particuliere; 
ils seront indiques automatiquement dans l'etat du recou­
vrement des contributions au 31 mars 2 • 

16. M. ALVAREZ RESTREPO (Colombie) regrette que 
le representant de Ia France, dans sa tres interessante 
declaration, n'ait fait aucune allusion au projet de resolution 
de I'Amerique latine et n'ait donne a la Commission aucune 
indication sur Jes intentions precises de son gouvernement 
concernant le versement de la nouvelle contribution qui est 
demandee a tous !es pays poi.tr couvrir le cout des operations 
des Nations Unies au Congo en 1961. Certains articles parus 
clans Ia presse Jui ont donne a penser, ainsi qu'a d'autres, 
que Ia France ne desirait pas s'associer a des depenses de 
cette nature. S'il en est ainsi, !'Organisation se trouvera 
alors <levant une situation nouvelle, que Ia Cinquieme Com­
mission aura a examiner serieusement. Cependant, Jes dele­
gations de I' Amerique Ia tine conviennent sans reserves avec 
le representant de la France que le moment est venu de 
faire une etude approfondie de la structure financiere de 
I'ONU et, plus particulierement, de la methode suivie pour 
determiner !es contributions representant Ia part des Etats 
Membres dans !es depenses de !'Organisation. II conviendrait 
d'entreprendre cette etude conformement aux principes 
enonces dans le projet de resolution presente par Jes pays 
cl' Amerique latine. 

17. Le representant de Ia France a semble dire qu'il n'y 

2 Distribue ulterieurement sous la cote ST/ ADM/SER.B/ 
142. 

aurait pas d'inconvenient a differer pendant un certain 
temps !es decisions relatives a cette question. M. Alvarez 
Restrepo n'est pas de cet avis. Dans des pays comme le 
sien, les credits ouverts pour couvrir !es contributions a 
l'ONU doivent etre inscrits au budget de l'annee civile 
correspondante. Les gouvernements de ces pays seraient done 
assez genes si, a l'ouverture de la seizieme session de 
I' Assemblee generale en septembre 1961, ils devaient s'aper­
cevoir que le montant des contributions qu'il Ieur faut payer 
en application du bareme actuel des quotes-parts a triple. 
L'ordre du jour de la Commission a la presente session 
n'est pas surcharge. II n'y a aucune raison pour qu'elle 
n'entreprenne pas l'etude de ce probleme et n'essaie pas de 
le resoudre. 
18. Les delegations de l' Amerique la tine ant constate avec 
surprise l'accueil assez tiede que la Commission a fait a 
leur projet de resolution. A leur avis, le probleme n'est 
nullement seconclaire. Les contributions des pays d'Amerique 
latine a l'ONU sont considerables par rapport a leurs 
modestes budgets nationaux et !'augmentation de ces contri­
butions provoque frequemment des difficultes dans leurs 
parlements. En outre, ii importe, a leur avis, que !es pays 
qui rei;oivent une assi stance des Nations Unies sachent 
jusqu'ou cette assistance peut aller, etant donne !es Iimites 
budgetaires de !'Organisation. Les delegations de I' Amerique 
latine, d'autre part, craignent vivement que !es prelevements 
continuels qui sont actuellement operes sur Jes ressources 
de !'Organisation par suite des operations au Congo ne 
portent prejudice a !'action normale et tres importante que 
l'ONU, ses organes et les organisations qui lui sont reliees 
menent dans le domaine de !'assistance technique, de l'ali­
mentation, de la sante, de !'education et du developpement 
economique des pays sous-developpes. 
19. Le representant de l'Irlande a dit que deux forces se 
manifestaient a l'heure actuelle : les forces qui cherchent 
a detruire !'Organisation en la privant des moyens dont elle 
a besoin pour survivre, et celles qui Jui creent des difficultes 
par indifference OU mepris pour ses decisions de caractere 
financier. Les delegations de l'Amerique Iatine n'appar­
tiennent ni a l'un ni a l'autre groupe. On ne saurait ni Jes 
accuser de tenter de paralyser ['Organisation en Jui refusant 
leurs contributions, ni , certainement, les taxer d'indifference 
pour ses problemes. Elles sont conscientes de leurs respon­
sabilites. Elles ont foi clans Jes Nations Unies. Elles sont 
disposees a soutenir, economiquement et financierement, 
clans !es limites de Ieurs moyens, toutes !es activites de 
l'ONU, y compris les operations au Congo, qui pretent tant 
a controverse. Elles sont unanimes a preconiser la creation 
d'un fonds special ou seraient versees !es contributions 
permettant de poursuivre ces operations. Elles demandent 
seulement que le montant de leurs contributions soit fixe 
compte tenu de leurs moyens. Le representant de l'Irlande 
a invite instamment Jes Etats Membres a bien prendre en 
consideration Ieurs obligations. Les pays de l'Amerique 
latine l'ont deja fait, mais ils n'ont rien trouve, clans aucun 
des textes capitaux de !'Organisation, qui leur enjoigne 
de contribuer a ces activites nouvelles pour un montant 
proportionnel a leurs contributions au budget ordinaire de 
!'Organisation. Ils sont done d'avis qu'il doit exister deux 
budgets : un budget ordinaire pour !es activites normales 
de l'ONU, et un budget extraordinaire pour financer Jes 
operations comme celles qui ont ete entreprises au Congo, 
ces deux budgets faisant l'objet de baremes des quotes-parts 
tout a fait differents. C'est le but principal du projet de 
resolution qu'ils ant presente. M. Alvarez Restrepo invite 
instamment toutes !es delegations a accorder a ce projet 
toute leur attention. La question n'est pas simple; elle est 
lourde de consequences. Le succes futur de !'Organisation 
dependra clans une grande mesure de la repartition equitable 
de ses depenses. Beaucoup de pays, menaces de perdre leur 
droit de vote a l'ONU s'ils ne versent pas une contribution 
supplementaire, prefereraient, par fierte, renoncer a prendre 
part aux travaux de !'Organisation, plutot que d'accepter 



30 Assemblee generale - Quinzieme session - Cinquieme Commission 

cette situation. II convient done d'etudier la question de 
tres pres et dans un esprit realiste. 
20. M. NOLAN (Irlande) pense que !'opinion de -sa dele­
gation et celle de la delegation colombienne ne sont pas 
aussi divergentes que le representant de -la Colombie semble 

le croire : l'Irlande croit aussi que la repartition du cofat 
des operations au Congo doit tenir compte avant tout des 
moyens financi ers des pays. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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